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            Présentation de l’éditeur :

          


          Des fractures fortes sur fond d'unité nationale à base d'associations, de symboles et de traditions, un Service public hypertrophié que tous critiquent mais dont personne ne souhaite se passer, un système institutionnel à bout de souffle mais dont les hommes politiques sont habitués à jouer et auquel nous sommes résignés, des élites bien à l'abri derrière leurs corporatismes et leurs réseaux d'influence, un capitalisme dans lequel même ses grands patrons n'ont pas confiance, l'obsession des grands refus fondateurs et la nostalgie de la grandeur, un mélange d'arrogance et de doute qui alimente un esprit critique qui ne va jamais jusqu'à la lucidité, autant de traits qui font la particularité française, son caractère horripilant et parfois en partie son charme.


          A la manière dont il avait déjà exercé sur Jacques Chirac sa lucidité ironique, Yves Michaud décrit avec un regard distancié la vie politique, sociale et culturelle d'un pays qui n'est pas en déclin mais succombe aux incivismes.


          En même temps, il dessine les contours de solutions. Car la recomposition n'est pas loin quand la situation est si caricaturale. Beaucoup de solutions simples sont à portée de main - encore faut-il regarder la situation en face sans se payer de mots. Loin de toutes les étiquettes et grilles de lecture idéologiques, dans ces textes limpides et allègres, Yves Michaud sait éclairer les chemins d'une pensée politique à la fois noire, lucide et… constructive. 
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Avant-propos


 

Des fractures fortes sur fond d'unité nationale solide à

base d'associations, de symboles et de traditions, un Service public hypertrophié que tous critiquent mais dont

personne ne souhaite se passer, un système institutionnel

à bout de souffle mais dont les hommes politiques sont

habitués à jouer et auquel nous sommes résignés, des élites

bien à l'abri derrière leurs corporatismes et leurs réseaux

d'influence, un capitalisme dans lequel même ses grands

patrons n'ont pas confiance, l'obsession des grands refus

fondateurs et la nostalgie de la grandeur, un mélange

d'arrogance et de doute qui alimente un esprit critique

qui ne va jamais jusqu'à la lucidité, autant de traits qui

font la particularité française, son caractère horripilant et

parfois une partie de son charme.

Ce livre essaie d'analyser ces traits en s'efforçant de

toujours lier deux séries de considérations, celles qui

tiennent effectivement aux particularismes français et

celles qui tiennent aux sociétés contemporaines démocratiques, technologiques et communicationnelles dans un

monde globalisé. Mes considérations portent sur la France

– mais prise dans des déterminations qui la dépassent. Si

elles avaient porté sur un autre pays européen, d'autres

particularités seraient passées au premier plan, mais il

demeurerait ce cadre général de réflexion sur le sens du

temps, la communauté, l'identité, l'empire des normes, du

droit et des procédures, l'évolution de la responsabilité, le

poids de la communication et de la médiation.

Ce dédoublement des perspectives explique que ce livre

opère sur deux registres avec des différences de ton voulues

et assumées.

La plupart des essais qui le composent sont enracinés

dans la politique concrète et une vision concrète des situations, avec une grande attention aux détails, car ma conviction est depuis toujours que, selon l'expression consacrée

mais peu suivie, le diable se cache dans les détails – « en

gros » tout paraît toujours normal et la communication ne

se prive pas de jouer de ces effets d'optique « en gros ».

D'autres chapitres présentent, en revanche, des vues

plus générales et plus abstraites des grandes déterminations

contemporaines, que ce soit en matière de conception du

temps, de la responsabilité, des normes, en matière d'interrogations sur l'identité, la communauté, la culture et le

pouvoir intellectuel.

Les ouvrages de théorie ou de philosophie politique au

sens strict s'en tiennent en général à ces perspectives de

haute volée. C'est pourquoi ils sont convaincants sans

l'être. Dès qu'on y réfléchit un peu, on leur trouve en effet

quelques illustrations mais surtout beaucoup de contre-exemples.

Les ouvrages d'analyse politique concrète manquent, en

revanche, d'un cadre pour mettre en perspective la

réflexion : ils tournent à l'étude de cas, à l'histoire ou,

pire, à la psychologie d'acteurs qu'on croit connaître pour

les avoir rencontrés mais dont on n'a pas étudié vraiment

les actions.

J'ai essayé d'éviter ces deux écueils.

Pour le dire autrement, la France n'est ni un pays démocratique développé comme les autres ni la fameuse exception qu'on dit. Qui voyage un peu, ne serait-ce qu'en

Europe, ne peut qu'être frappé du degré de particularisme

subsistant dans chaque pays en même temps que des facteurs communs qui pèsent au même moment sur tous.

Chaque situation est un mixte de facteurs locaux que les

individus et institutions sont habitués à gérer sans trop de

difficultés et de réponses locales plus ou moins ingénieuses

à des facteurs généraux qui sont plus difficiles à comprendre

et à contrôler. C'est pourquoi les choses sont si différentes

et quand même comparables. C'est pourquoi aussi il y a

tellement à apprendre des comparaisons, même quand elles

sont bancales ou déroutantes. Montesquieu dans son Esprit

des lois a bien vu ce mélange de diversité et de ressemblance.

À ma manière, j'ai donc essayé de tenir les deux choses

à la fois.

Ce qui pourrait sembler une difficulté s'est en fait révélé

un avantage dans une entreprise qui revendique la cohérence tout en refusant le caractère systématique.

Je suis bien trop empiriste, ou pour le dire plus simplement, soucieux de la réalité, pour croire une minute qu'on

puisse sur un ton dogmatique qui rassure à bon compte

livrer une théorie complète de quoi que ce soit – encore

moins de la politique. Mais si on ne le peut pas, c'est juste

une manie professorale de faire semblant d'aller d'un début

à une conclusion à travers les étapes d'une démonstration et

une séquence de chapitres. C'est pourquoi j'ai plutôt choisi

de donner une série d'essais regroupés en quatre parties.

La stratégie de l'essai, avec ses aperçus, ses lueurs, ses

retours, les interrelations entre les thèmes, avec ses points

d'insistance et ses passages allusifs, avec ses moments de

concentration et l'usage qui est fait de « cas », me paraît la

seule qui puisse saisir un peu de la vérité des choses.

C'est donc celle que j'ai mise en jeu ici. La cohérence se

situe, elle, dans les hyper-liens implicites de ces textes et

dans la présentation en quatre parties. L'index des thèmes

et celui des noms qui sont donnés à la fin du livre mettent

en évidence ces résonances que je n'ai pas voulu marquer

par de lourds renvois de bas de page.

 

Une première partie s'efforce donc de décrire la société

française, en parlant de ses fractures, du Service public, de

l'évolution de la notion de responsabilité, de la justice, des

particularismes politiques tels que les révèle l'écologie, du

capitalisme français dans son rapport à l'État. Il y a là un

portrait de la société française sous plusieurs éclairages, ou

encore vue au prisme de différentes interrogations.

La seconde partie aborde le cadre institutionnel en traitant de la Constitution de la Ve République mais aussi des

croyances morales qui soutiennent la confiance dans les

institutions, des erreurs et malentendus qui peuvent survenir au cœur de l'événement politique, du projet avorté de

Constitution européenne. Il y a là un portrait de la France

dans ses principes – ou plutôt dans ses principes défaillants.

La troisième partie s'interroge sur la communauté et

l'identité telles que nous pouvons les concevoir dans un

monde où la peur d'une part et les procédures d'évaluation

et de normalisation d'autre part jouent un rôle important.

Elle s'interroge aussi sur les manières de fonder la communauté. C'est de la société démocratique et technologique

contemporaine qu'il est ici question de manière plus générale.

Enfin une dernière partie étudie concurremment les

changements culturels, l'omniprésence de la communication, les formes de démagogie corrélatives, et ce qui peut

rester de pouvoir intellectuel. Disons qu'on y traite de la

culture et de la télé-communication sous la forme qui

nous est propre.

 

En dépit de la sévérité de certains diagnostics, j'espère

n'avoir pas écrit un essai de déclinologue.

Quand les choses vont mal, cela ne veut pas dire qu'elles

ont empiré ou qu'elles se sont dégradées mais que la

construction ou la structure est défectueuse. L'idée de

déclin suppose, au contraire, une perspective historique

dont on verra que je lui fais très peu de place parce qu'à

mon sens, elle relève, elle-même, des particularités françaises. En France, donner une théorie, c'est faire un récit

qui, en plus, remonte généralement au déluge – à

Louis XIV, à la Révolution française, à Napoléon, à la

Commune ou, pour le plus récent, à l'affaire Dreyfus.

Quand on a donné cette version narrative (la paix soit à

Ricœur !), on a l'impression d'avoir tout dit, même si la

personne à qui on offre cette « explication » n'a pas la

moindre idée de la plupart des personnages et événements

qu'on lui a mis en scène. La France n'est pas en déclin, elle

est en décomposition parce que les choses se sont désaccordées, déglinguées, parce qu'un système mauvais d'institutions a montré toutes ses tares. Ces mauvaises institutions

ont été aménagées à leur profit par des hommes médiocres

et beaucoup de groupes sociaux, grands ou petits, ont

entrepris, à leur image, de profiter des avantages que leur

donnait la situation ou ont essayé de limiter les dégâts. La

bonne santé des corporatismes, nomenklaturas, castes et

clubs en témoigne. Quand la société politique commence

à se décomposer à la tête, chacun est tenté soit d'en profiter soit de choisir des stratégies de retrait égoïste, voire le

sauve-qui-peut.

En dépit de sa bonne santé et de sa prolixité et bien

qu'elle ait un rôle essentiel à jouer, la critique, en même

temps, n'a jamais trouvé à s'exercer au bon niveau. Ou bien

elle plane trop haut de manière incantatoire et arrogante,

ou bien elle est de mèche parce qu'elle est prise dans le

système télé-communicationnel. Le résultat est une comédie des apparences avec des acteurs qui se drapent dans leur

dignité pour proférer des paroles définitives mais sans tellement y croire. C'est fou ce qu'en France on peut être de

mauvaise foi avec bonheur, ou, sous une forme plus directe,

« faux cul ».

 

J'ai cependant le sentiment qu'on est arrivé à un tournant.

Ou bien cette décomposition perdure et on verra de plus

en plus de gens quitter le navire soit en partant pour de

bon (ailleurs en Europe ou plus loin) soit en cherchant leur

accomplissement dans des buts strictement privés (chacun

pour soi).

Ou bien on parviendra à corriger ce qui dysfonctionne

depuis tant d'années et on pourra vivre dans un monde

plus vivable et plus sociable – ce qui est la définition

antique de la politique à laquelle je me range. Il est toujours bon de rappeler ce que disait à ce propos Aristote : la

communauté politique se forme pour permettre de vivre,

mais elle permet, une fois qu'elle existe, de mener une vie

heureuse dans la justice et l'amitié.

Paradoxalement, ce n'est pas du tout impossible car les

idées de remède sont assez faciles à trouver tant la situation

est caricaturale. C'est pour cela que j'ai finalement choisi de

donner à mon livre un titre relativement optimiste : la décomposition n'est pas une fatalité ; on peut recomposer la

politique. Au fur et à mesure que j'avançais, je me rendais

compte que chaque analyse critique comportait presque

naturellement la suggestion de manières de redresser les

choses – à condition d'abord de voir lucidement la situation et de ne pas se payer de mots. Je ne suis, pour autant,

ni homme politique ni candidat à conseiller qui que ce

soit. Il me semble que le rôle de l'intellectuel est juste de

décrire inlassablement les choses, et sous plusieurs jours, de

manière à montrer le jeu que comportent les situations

humaines, ce jeu à travers lequel il est possible de faire un

peu bouger les choses. Plutôt que de critique, nous avons

donc besoin de lucidité.

J'ajouterai que la lucidité a cet autre intérêt qu'elle

débouche sur pas mal de plaisir. J'espère que le lecteur

ressentira à son tour ce plaisir de la lucidité.

 

Paris, le 19 août 2006.




 

Défaillance du futur


 

En deux ou trois décennies à peine, notre conception

du temps et notre relation à lui ont changé d'une manière

stupéfiante.

Quelle qu'ait pu être la réalité sinistre de l'histoire du

XXe siècle, la croyance en un avenir radieux est demeurée

forte jusque dans les années 1970 (le livre dévastateur de

Zinoviev, L'Avenir radieux, date de 19781). Les désastres

accédaient à peine à la conscience ou sous des dehors

convenablement maquillés : tout ce que l'on savait déjà, et

pas seulement sur les camps ou la Shoah, mais aussi bien sur

la boucherie de la Première Guerre mondiale restait dans

une demi-conscience ou faisait l'objet de dénégations

hypocrites (« Mais bien sûr, on le savait ; pourquoi voulez-vous qu'on en parle ! »). Et puis tout d'un coup, le paysage a

basculé et nous nous sommes retrouvés dans un présent sans

avenir – et avec de moins en moins de passé.

Crise des utopies, crise des projets, crise des modèles,

crise aussi de l'histoire devenue fiction.

Du point de vue collectif, le capitalisme, la croissance et

la mondialisation sont désormais le milieu apparemment

sans extérieur dans lequel nous avons à vivre. L'absence

d'alternative conduit à un acquiescement sans adhésion :

on n'adhère pas à la pesanteur. Pour ceux qui veulent

encore s'opposer, les altermondialistes ou les anti-globalisation, certains écologistes, le refus se manifeste de manière

abstraite et vide faute que se dessine autre chose : il leur

faut invoquer l'humanité en général, ou la solidarité avec

les pauvres. Même l'idée d'un péril que courrait l'humanité tout court ne peut décemment être mise en avant :

elle serait encore chargée de trop d'utopie. Le catastrophisme ne parvient pas à prendre ; ou alors il a les traits

Rustica de José Bové ou Paris-Match de Nicolas Hulot.

Le temps s'est pour ainsi dire aplati : il ne comporte

plus la dimension de fin dernière qui faisait briller le futur.

Demain ce sera comme aujourd'hui, ou simplement

comme demain. Le philosophe Nelson Goodman a un

jour imaginé une solution radicale et ironique au problème de la justification de l'induction qui a fait dépenser

tant d'énergie et d'imagination à tant de philosophes :

comment pouvons-nous être sûrs que les principes que

nous avons établis continueront de valoir, que le futur

ressemblera au passé ? La solution de Goodman consiste à

dire que, évidemment, le futur ressemblera au passé – il lui

ressemblera forcément « d'une certaine manière ». Malcolm Lowry le disait sous une autre forme : de toute

façon, tout arrive d'une certaine façon (« anyhow some-how »). Il est difficile de mieux exprimer la platitude du

temps dans lequel nous vivons.

Pour l'individu, la situation est identique, avec pour

conséquence ce qu'on pourrait appeler son « in-détermination », ce que Zygmunt Bauman appelle d'une autre

manière sa liquéfaction. L'absence de véritable projet se

traduit par le sentiment que la vraie vie est toujours ailleurs,

ce qui entraîne la prolifération des « plans » : faire un

régime, avoir un enfant, partir en vacances, prendre une

année sabbatique, aller passer une année dans l'humanitaire, etc. Les publicités imaginées en 2003 par l'artiste

américaine Nan Goldin pour changer l'image des chemins

de fer d'Île-de-France montraient cette surdétermination

anxieuse qui est en fait une in-décision. La même artiste

qui, quelques années auparavant, photographiait sa balade

déjantée avec ses amis à la dérive2 faisait maintenant la

chronique de l'individu dans un présent en constant déplacement et fourmillant de futilités. Reste à l'individu de

notre temps équipé de ses prothèses bluetooth à informer en

temps réel son entourage de cette indétermination en se

confiant à des stratégies de choix aléatoire : le shuffling, la

sélection aléatoire des plages de musique qu'on écoute sur

son baladeur, devient le modèle des comportements et on

tient informés les membres de la tribu à l'aide de son téléphone portable. On dit sans cesse où l'on est en essayant de

monter un projet de rendez-vous à l'horizon d'une demi-heure. Et puis on peut toujours lire son horoscope sur SMS

ou dans le magazine du jour pour rationaliser le hasard.

 

Cette absence d'un avenir qui donnerait sens au présent rend proprement inintelligibles les comportements

eschatologiques de ceux qui, comme les guerriers du djihad

islamique, rapportent encore le présent à un au-delà qui

justifie leur sacrifice comme celui de leurs victimes. Ceux

qui assurent ne pas croire en une « guerre des civilisations »

sont sûrement de belles âmes voulant préserver leur vision

gentille du monde – ce sont plus sûrement encore des

personnes pour qui l'idée de fins dernières de la vie et de

l'histoire n'a pas de sens. Et si elle n'en a pas pour eux,

comment pourrait-elle en avoir pour les autres : « Mais

qu'est-ce qu'ils veulent donc ? »…

 

Comment vivre dans le présent, sans projet et sans fin

dernière ?

Dans l'action collective et notamment en politique, la

réponse consiste en un mélange étrange de court-termisme

et d'extrapolation.

À court terme, on gère et traite avec efficacité les questions qui se posent tour à tour : une fois c'est le SARS,

une autre la grippe aviaire, une autre encore l'obésité des

enfants. De tsunamis en épidémies, d'attentats en mouvements d'opinion, il y a une ronde des questions, une houle

des vagues d'émotion télévisée qui se succèdent, une litanie des expertises et des réponses, des compétences et des

mesures qu'elles recommandent

Dans le même temps, il faut bien faire semblant de

penser à l'avenir (« le monde que nous léguerons à nos

enfants »). Alors on extrapole : on calcule les dégâts potentiels sur l'environnement à l'horizon 2100 des émissions

de CO2 des mêmes 4 × 4 que l'on continue à promouvoir

publicitairement (et à acheter) parce que la croissance, ça

ne se discute pas ; on calcule la population d'ours en 2025

dans les Hautes-Pyrénées si des chasseurs assassins ne font

pas subir aux ourses slovènes réintroduites le sort de la

malheureuse Cannelle ; on prédit le nombre de touristes

en 2015 au Mont-Saint-Michel si la croissance chinoise

garde le rythme et si la politique française du développement touristique tient son cap…

 

Les individus, eux, se tournent vers le divertissement, le

plaisir, ils fuient vers l'immortalité – un présent qui ne

passerait pas – à coups de médecine et de rêves technologiques, ou bien ils se rassurent dans des sectes qui offrent

ce qu'on pourrait appeler des mini-utopies pour niches de

population en quête de sens. Si les romans de Michel

Houellebecq ont un mérite parmi bien d'autres, c'est de

décrire cette situation contemporaine partagée entre hédonisme, recherche de l'extase (bienheureuse ecstasy), rêves de

jouvence et poursuite du réconfort sectaire – pour finir

dans l'ennui et la déception d'avoir manqué la vie.

 

D'où pourraient venir projets ou visions ?

 

Il y a la solution de l'eschatologie violente, celle aujourd'hui d'une minorité de religieux fondamentalistes dont les

chances de succès ne sont ni aussi grandes que l'est le caractère spectaculaire de leurs actions ni aussi réduites que leur

aspect littéralement « pré-historique » le laisserait penser. Ils

pensent tellement différemment de nous que nous ne pouvons pas apprécier leurs chances ou leurs risques d'aller

jusqu'au bout.

Il y a aussi une formidable quête de projet et de vision à

partir d'identités que l'on pense pouvoir trouver dans le

passé – ou ce qu'il en reste. Ah le pathos identitaire ! Sauf que

le passé est devenu aussi fragile que l'avenir. La disparition

des certitudes de l'avenir l'a transformé lui aussi en fiction :

quand il n'y a plus de perspective de salut, la religion devient

juste une histoire policière de plus, plutôt bien inventée, qu'on

raconte dans des Da Vinci Code, avec des fioritures.

Ce retour vers le passé n'est rien de nouveau : il a déjà

fait le fonds de la construction des nationalismes et des

États-nations à partir du XIXe siècle. C'était l'époque de

l'invention conjointe de l'histoire, des passés nationaux et

des traditions – puisque celles-ci furent, selon l'expression

excellente de Hobsbawm et Ranger, des « inventions3 ».

Avec des résultats positifs (le développement démocratique) mais à quel point aussi négatifs (les impérialismes,

la colonisation, la Première Guerre mondiale) ! Aujourd'hui, des retours analogues sont à l'œuvre sous couvert de

Real Politik en Russie ou en Chine : des traditions historiques sont invoquées pour définir et guider des politiques

internationales fondées sur la géopolitique du passé. En

France, nous avons notre propre délire identitaire mais il

vient sous forme comique : le fantasme d'une grandeur

disparue anime la fiction d'une politique universaliste qui

contraste avec son manque de moyens et de crédibilité.

M. Chirac parle de grandeur, M. Douste-Blazy la bredouille.

Les individus, eux aussi, recherchent des identités passées

– tels ces ingénieurs basques ou ces entrepreneurs de l'Alentejo, professionnels du business en semaine et qui, le

dimanche, conservent vivante la flamme du folklore musical.

C'est probablement la moins périlleuse des « inventions »,

celle qui accepte leur propre folklorisation à usage de

consommation touristique.

À moins que ne fasse retour, comme cela commença

avec Michel Foucault, précisément au tournant des années

1970, un souci de soi calqué sur le modèle de philosophies

antiques comme l'épicurisme ou le stoïcisme, qui furent

deux philosophies pour époques mondialisées, cosmopolites, où la perte des repères conduisait à la même désorientation que celle que nous vivons. Le succès sidérant de

ces thèmes vulgarisés par Michel Onfray témoigne que ce

souci de soi est devenu une préoccupation littéralement

populaire.

 

De toute manière, le pire n'est ni sûr ni exclu.

Il se pourrait que l'avenir reprenne sens non par un

coup de baguette magique de la pensée, mais en se révélant pour de bon défaillant – sous la forme non pas du

vide mais de la catastrophe. Ce que le philosophe Ernst

Bloch appelait principe espérance n'est plus de saison. Ce

que Hans Jonas appelle le principe responsabilité suppose

trop la capacité des sociétés à réguler systémiquement – ou

autoritairement – les défis qu'elles créent ou rencontrent.

Il se pourrait que le développement démographique,

technologique, économique et la logique de la puissance

rencontrent à nouveau et bientôt leur dehors sous la forme

de l'Apocalypse. Seuls les romanciers de la science-fiction

(de Philip K. Dick à Maurice G. Dantec) ont pressenti

jusqu'ici cette issue.

L'avenir reprendrait alors sens… en manquant tout court.






1 Zinoviev (Alexandre), L'Avenir radieux (1978), trad. franç., Paris,

Seuil, 1995.


2 Goldin (Nan), The Ballad of Sexual Dependency (1986), New York,

Aperture, 2005.


3 Hobsbawm (E.J.) et Ranger (T.), The Invention of Tradition,

Cambridge, Cambridge University Press, 1983.





 


I

 


De la société





 

Fractures sociales et impératif de justice


 

Lors de l'élection présidentielle de 1995, M. Chirac mit

au centre de sa campagne la fracture sociale. Ce choix ne

fut pas pour rien dans sa victoire sous une image renouvelée, plus sociale et plus compassionnelle, qui tranchait avec

celle du jeune loup de droite pète-sec et speedé des

années 1970 et 1980. Avec la fracture sociale, M. Chirac

dénonçait les forces de désagrégation à l'œuvre dans la

société française et réunissait dans une même thématique

l'exclusion d'une part et l'unité nationale de l'autre. C'était

une manière habile de récupérer l'idée marxiste d'une

société divisée tout en jouant sur la corde droitière de la

nation comme facteur d'unité. C'était aussi une manière

de revisiter les antagonismes sociaux en reconnaissant

qu'ils s'étaient déplacés et en marquant la volonté de les

aménager. Une fracture, c'est grave mais, après une bonne

radio et la pose d'un plâtre, cela se répare en ajoutant du

repos et de l'immobilité.

À vrai dire, au fil des deux septennats de M. Mitterrand,

surtout après le changement de politique de 1984, on avait

fini par croire que les conflits sociaux et les antagonismes

avaient disparu, même si les émeutes des Minguettes datent

de… 1981. Il est vrai que l'opposition marxiste de la classe

ouvrière et de la bourgeoisie capitaliste avait fait long feu : il

y avait de moins en moins d'ouvriers et de plus en plus de

bourgeois, pas forcément capitalistes. Les militants maoïstes

étaient bien allés voir du côté des découpages ultra-empiristes du président Mao analysant les couches multiples de

la société chinoise prérévolutionnaire – mais au bout du

compte cela ramenait à une analyse « à l'américaine » en

termes de stratification sociale, à laquelle il fallait juste

rajouter des effets de fausse conscience. On avait parlé un

temps de nouvelle classe ouvrière, puis des employés. Les

catégories marxistes étaient encore moins adaptées pour

traiter des populations immigrées ou des exclus relégués

dans un quart-monde ou un Lumpen proletariat potentiel

vivier du fascisme.

À travers la notion de fracture sociale, M. Chirac et ses

conseillers du moment percevaient à juste titre la persistance d'antagonismes profonds dans la société et mettaient

une étiquette bien choisie sur le malaise. Une fois la victoire acquise, ils ne surent que faire de leur diagnostic. La

radiographie avait été faite à la va-vite, le plâtre on ne

savait où le mettre. Restaient le repos et l'immobilité – on

sait que M. Chirac en fit un très large usage au long des

douze années qui allaient suivre. À défaut de réduire la

fracture, il se maintint au pouvoir – et la fracture se consolida, mais pas comme on aurait voulu.

 

En réalité ce n'est pas une fracture qui parcourt la société

française mais plusieurs. Toute la difficulté est de se rendre

compte que ces fractures ne se localisent pas de manière

claire mais parfois se recoupent, parfois se superposent avec

des décalages, et parfois encore se neutralisent. On a affaire

à une tectonique des plaques compliquée qui explique pourquoi des conflits sociaux importants ne cessent de resurgir,

comment ils entrent rarement en synergie, et comment

aussi il est très difficile d'y remédier sans mettre en question

tout l'équilibre des fractures. Cette tectonique explique

aussi la bizarre structure de l'électorat français, notamment

au moment des élections présidentielles lorsque toutes les

fractures s'expriment simultanément, avec un centre que

tout le monde souhaite fort mais pour lequel personne ou

presque ne vote, des extrêmes de gauche et de droite qui

votent pour s'exprimer, pour perturber et pourrir le jeu

(pour « emmerder le monde ») mais qui ne voudraient pour

rien au monde gagner, et des grands partis de gouvernement

parcourus de courants, tendances et sensibilités hétérogènes.

 

Il me semble qu'on peut repérer cinq fractures principales.

 

Il y a d'abord une fracture entre jeunes et vieux, qui

deviendra sous peu une fracture entre jeunes, vieux et très

vieux. Elle correspond à une réalité démographique qui va

aller s'aggravant avec l'allongement de la durée de la vie.

C'est une fracture économique, une fracture culturelle

(Skyrock contre Nostalgie), une fracture de distribution des

pouvoirs et même de rationalité politique. Il y a chez les

plus âgés une crainte des jeunes et, plus encore, une

incompréhension. De leur côté, les jeunes ont le sentiment

d'être exploités en termes économiques (dévalorisation des

diplômes, difficultés d'entrée dans la vie, précarité des

premiers emplois) et dominés politiquement. Ils ont le

sentiment que la vie est et sera plus dure pour eux qu'elle

ne l'a été pour leurs parents et aînés. N'importe quelle

étude démographique de la population française met en

évidence ces traits qui sont amplement confirmés par les

données économiques.

 

La seconde fracture est celle entre Français de souche et

Français d'origine immigrée. Il est déjà significatif qu'on ne

dispose en l'affaire d'aucun chiffre sérieux. Dans un pays où

tout est comptabilisé et presque tout marqué d'un code-barre, il est étrange qu'on puisse couramment entendre ou

lire des discours où il est question de « cinq à huit millions

de Français d'origine immigrée ». De même la question des

« sans-papiers » est depuis vingt ans au cœur de la vie politique et fait le désespoir de tous les ministres de l'Intérieur

qui se succèdent sans que l'on sache (ou dise) combien il y a

de clandestins en France, même de manière approximative :

200000, 300000, 500000 ? Il est vrai que par définition

on ne compte pas les clandestins – mais on a les moyens

d'avoir une petite idée quand même, ne serait-ce qu'avec les

données des demandeurs d'asile, de carte de séjour ou de

naturalisation. Il est vrai que la France est, comme on nous

le répète à longueur de temps, une République qui ne fait

pas de différence entre ses enfants… C'est certainement vrai

au moment des recensements, mais pour le reste, c'est une

autre affaire.

Car ces Français d'origine immigrée et ces immigrés

vivent pour la plupart dans des ghettos ou des cités ghettoïsées. Ils sont souvent sous-éduqués (y compris en partie

par leur faute lorsque le désordre dans les collèges rend

l'enseignement impossible). Ils sont rejetés du marché du

travail ou recrutés dans des emplois subalternes, comme

les emplois de manutention ou ceux des compagnies de

gardiennage et de sécurité. Au moment de la crise des

banlieues de l'automne 2005, on a pris conscience de la

disparité des taux de chomage entre jeunes d'une cité à une

autre en région parisienne. Ils sont souvent victimes d'une

ségrégation raciste cachée que certains tendent à exacerber

en retour par le renfermement communautaire. Ils sont

absents de la représentation politique, à commencer par la

représentation nationale (combien de députés immigrés ?),

ou bien utilisés comme gadgets made insociété civile. Ils

réagissent par le défi, l'agressivité, la débrouille, la délinquance – et par la radicalisation religieuse. Cette description est certainement trop sombre – il y a d'ores et déjà des

intégrations réussies, des débuts de mobilité sociale, des

différences selon les régions et les villes, des différences

aussi selon l'origine géographique de ces populations. Il

est probable qu'une meilleure connaissance statistique de

cette catégorie de Français réserverait des surprises – mais

dans l'ensemble les choses se présentent bien ainsi et la

répétition quasiment à l'identique depuis vingt-cinq ans

des mêmes crises depuis les émeutes de juillet noir à

Vaulx-en-Velin et Vénissieux en 1981 est là pour le confirmer.

 

La troisième fracture est celle entre les riches et les

pauvres ou plutôt entre les have et les have not, entre ceux

qui s'en sortent et ceux qui sont condamnés à l'assistance. Il

ne s'agit donc pas d'une opposition entre des niveaux de

richesse en termes d'échelle de revenus mais de la différence

entre ceux qui y arrivent et ceux qui n'y arrivent pas ou plus.

Les politiques palliatives d'assistance (du même nom que

les soins terminaux) ont eu cet effet désastreux de confiner

dans l'exclusion des citoyens rejetés de la vie active. Les

mouvements caritatifs dès les années 1950 s'étaient intéressés à ces populations de pauvres que l'on a appelés

depuis des exclus. Cela recoupe des cas extrêmement différents, depuis les salariés sans domicile fixe faute de pouvoir

se payer un logement jusqu'au quart-monde des tours

d'Outreau. Au XIXe siècle, ils faisaient partie des classes

dangereuses et on en aurait fait des citoyens passifs, ceux

que les théoriciens recommandaient d'écarter du suffrage

universel compte tenu de leur ignorance, de leur dépendance ou de leur vulnérabilité à la démagogie. Aujourd'hui,

certains, pas tous, votent. Ceux qui voudraient aujourd'hui

interdire le FN réactualisent à leur manière les vues ségrégationnistes du XIXe siècle.

 

La quatrième fracture est celle entre les citoyens à statut

protégé et ceux qui sont exposés à la précarité. D'un côté,

disons les fonctionnaires et les retraités, ceux qui ne risquent

pas de perdre leur situation ; de l'autre les salariés du secteur

privé et du commerce, ceux qui sont licenciables. L'exposition à la précarité est variable : elle va de celui qui a un

contrat à durée déterminée mais peut être victime un jour

d'un licenciement économique jusqu'à l'ultra-précarité des

intérimaires, des stagiaires, des salariés en CDD ou CNE,

des intellectuels précaires. Cette fracture se manifeste de

manière patente lors des grandes grèves du service public. Il

y a en France ceux qui peuvent faire grève, le plus souvent à

un coût quasiment nul pour eux, et ceux qui ne le peuvent

pas. On s'étonne parfois de la sympathie que les usagers

manifestent à l'endroit des grévistes des services publics qui

leur empoisonnent l'existence : la même personne qui a mis

deux heures pour venir de Cergy-Pontoise déclare au journaliste qui l'interviewe sur le quai du RER « comprendre le

mouvement des personnels de la SNCF ». Il s'agit en fait

d'une manière de faire grève par procuration quand soi-même on n'en a pas les moyens. Cette France protégée ne

l'est pas seulement en termes de « sécurité de l'emploi ». Elle

l'est aussi, protégée, dans sa charge de travail. Ce n'est pas

une chose convenable à dire, mais, tant pis, disons-le, la

majeure partie de la fonction publique, qui travaillait déjà

moins de 35 heures effectives par semaine avant les lois

Aubry, a profité de ces lois pour réclamer et empocher des

réductions supplémentaires de temps de travail et on peut

désormais parler d'une fracture entre une France qui travaille et une autre qui travaille très peu, entre une France

toujours débordée, qui doit se soumettre aux impératifs de

production, venir faire tourner les chaînes le samedi ou

simplement faire face aux besoins des usagers, et une autre

qui a toujours quelques jours de RTT à prendre ou des

congés pas encore épuisés. Leurs statuts donnent aussi aux

agents de l'État et des services publics une immunité

presque complète. Il faut avoir tué père et mère (et encore !)

pour être radié de la fonction publique. Cela ne concerne

pas seulement les agents subalternes bien protégés par leurs

syndicats dans les commissions disciplinaires paritaires,

mais tout autant et même plus les hauts fonctionnaires. On

a pu apprendre à l'occasion de l'affaire d'Outreau de quelle

quasi-impunité jouissaient les magistrats sous prétexte

d'indépendance de la magistrature. La plupart des manquements, même graves, à la déontologie, à l'honorabilité et

même à la bonne conduite tout court ne sont pas déférés au

Conseil supérieur de la magistrature et, quand celui-ci intervient, c'est avec une modération qui fait honneur à son

corporatisme et ne présage rien de bon pour les justiciables.

Tout cela pèse lourd sur les budgets nationaux et sociaux,

avec la charge des salaires publics et celle des régimes de

retraite spéciaux, avec la pesanteur tatillonne d'une administration dont la productivité est très faible. Elle pèse lourd

aussi en termes d'avantages différentiels et donc d'inégalités

et de conscience des inégalités. Dans une France foncièrement égalitaire, il y en a qui jouissent de vraiment plus

d'égalité.

 

La cinquième et dernière fracture passe entre les Français

qui sont à l'abri de l'insécurité (les habitants des quartiers

tranquilles, la France rurale pour sa plus grande partie) et

ceux qui ont à la vivre au quotidien : habitants des quartiers

à risques, banlieusards prenant les transports en commun,

travailleurs de nuit, professions exposées (police, pompiers,

personnel hospitalier, etc.). Même si tout le monde se

déclare préoccupé par la montée de l'insécurité, il y en a

qui la vivent et d'autres qui écoutent ce qu'on en dit aux

journaux télévisés.

 

Ces clivages, évidemment, se recoupent, mais sans lignes

de partage claires. On peut cumuler les handicaps. On peut

être, par exemple, une personne âgée d'origine immigrée,

arrivée en France dans les années 1950, avec des revenus de

pension très faibles, vivant dans un quartier dangereux. La

dernière crise des banlieues en date, en attendant la prochaine, a été clairement mise en relation avec le taux de

chômage élevé des jeunes Français issus de l'immigration.

On peut aussi jouir d'un statut protégé, comme un fonctionnaire de catégorie C, gagner à peine plus que le SMIC,

avoir des vacances à revendre et vivre dans un quartier

difficile en faisant en réalité partie du prolétariat. Certains

grands managers sont fiers de la précarité de leur situation

professionnelle – mais ils ont pris soin de se signer des

contrats prévoyant des retraites en diamant ou des licenciements dorés. On peut aussi, comme beaucoup de nos

hommes politiques actifs, à commencer par le président de

la République, avoir toujours profité de son statut de fonctionnaire pour faire de la politique, cumuler deux retraites

de la fonction publique et son salaire, et trouver que les

Français devraient avoir plus le sens du risque et qu'on

pourrait allonger la période de la vie active. Bref, les handicaps peuvent se renforcer ou, au contraire, s'atténuer, voire

se neutraliser.

Chacune de ces fractures engendre ses problèmes

propres, mais leur réunion fait de la situation politique

française un écheveau quasiment inextricable où chaque

fois qu'on touche à quoi que ce soit on bute sur un ou

des intérêts catégoriels.

Cela explique les votes populistes, protestataires, de

désespérance ou au contraire de haine raciale, etc., etc.

Cela explique les aberrations des rendez-vous électoraux

réussis ou ratés, quand, par exemple, M. Chirac mord

sur l'électorat jeune ou protestataire comme en 1995, ou

qu'il se retrouve comme en 2002 à affronter un candidat

d'extrême droite pas beaucoup plus nationaliste que lui.

Ce n'est en tout cas plus « classe contre classe » : les

clivages ne sont jamais assez clairs et les camps passent les

uns dans les autres selon les problèmes posés. D'où aussi la

désorientation des partis politiques.

Ceux qui se cramponnent aux catégories marxistes

d'antan sont condamnés à conduire des analyses littéralement sectaires de la société, c'est-à-dire des analyses qui

portent exclusivement sur les secteurs sociaux pour lesquels

elles sont pertinentes. C'est ainsi que la Ligue communiste

s'adresse plutôt aux jeunes, surtout mais pas uniquement

en situation de précarité, et au prolétariat de la fonction

publique qui regarde vers des syndicats comme Sud. Au

bout du compte, un fragment de l'électorat se transforme

en une sorte de niche commerciale qu'on défend jalousement.

D'autres, comme le parti socialiste, ont une offre « plurielle », mais sans analyse des clivages sociaux : ils capitalisent les revendications sans pouvoir finalement satisfaire

leurs clientèles diverses. D'où l'échec de M. Jospin en avril

2002 quand les électeurs se sont éparpillés au premier tour

vers les candidats qui exprimaient mieux leur propre

malaise sans faire preuve de la moindre reconnaissance

pour son bilan réformiste.

Le champion de la politique attrape-tout est incontestablement M. Chirac, avec son parti éponyme lui aussi

attrape-tout, l'UMP (il faut oser ce terme d'Union pour

un mouvement populaire !), qui promet aux fonctionnaires

la sécurité, aux entrepreneurs du privé plus de flexibilité,

aux écologistes des ours et une politique de l'environnement, aux beaufs des 4x4 sans vignette trop chère, aux

altermondialistes un monde sans OGM, aux gros exploitants agricoles l'argent européen de la Politique agricole

commune et des possibilités accrues d'irrigation, aux cancéreux des traitements et aux fumeurs des lieux publics

toujours accessibles…

Le Front national s'adresse lui aux rancœurs, aux frustrations, aux désespérances, aux laissés-pour-compte de la

protection statutaire, aux usagers de l'insécurité. On se

demande parfois ce qui se passerait si un leader populiste

plus décent que Le Pen, traînant moins de relents du passé

de Vichy, se présentait pour rafler la mise – mais peut-être

faut-il à cet électorat « affreux, sale et méchant » comme

dans le film du même nom d'Ettore Scola, un leader de la

même étoffe.

 

La fracture générationnelle se manifeste de la manière la

plus immédiate sous la forme du problème de la solidarité

financière (retraites, couverture maladie) et de ses limites

pas seulement sociales mais générationnelles : on ne pourra

pas indéfiniment demander aux jeunes générations de tout

payer pour les vieilles tout en payant aussi pour elles-mêmes. Le niveau de la dette publique doit aussi être pris

en compte car cette dette induit un engagement fiscal pour

l'avenir. Nos dépenses d'aujourd'hui et des années récentes

pèsent sur la fiscalité du futur. La fracture générationnelle

pose aussi la question de l'équilibre de composition de

l'électorat.

Depuis Platon, tous les théoriciens de la politique ont

posé la question de la bonne composition du corps politique. Aujourd'hui, cette composition ne peut plus être

appréhendée seulement en termes de talents, de fonctions,

de métiers ou de compétences mais aussi d'âges. Face au

déséquilibre induit par le vieillissement général de la population, il se pose la question d'un rajeunissement éventuel

de la majorité électorale. Les enjeux sont importants : il est

humain et naturel que, comme on le constate déjà dans

des régions à forte population retraitée (Côte d'Azur, Floride), les électeurs âgés se soucient plus de santé et de

sécurité que d'éducation et de recherche – mais une société

a besoin aussi de se projeter vers l'avenir. On n'échappera

pas à un rééquilibrage tout à la fois financier, politique et

juridique dans ces domaines.

La fracture entre Français de souche et Français immigrés

se traduit, elle, par les problèmes connexes de l'insécurité,

du racisme et de l'intégrisme. Il y a eu trop longtemps un

aveuglement scandaleux à la question post-coloniale française. Les sociétés européennes auront à vivre de manière

permanente avec le problème d'une pression migratoire

rendue inévitable par la démographie (aussi bien en termes

d'afflux de candidats à l'immigration en provenance des

pays pauvres que de besoins sur place en main-d'œuvre

immigrée). Le problème français sous le visage qu'il a

aujourd'hui a cependant d'abord ses origines dans une histoire coloniale qui n'a pas été examinée : histoire de la

colonisation, de la traite d'esclaves et des relations avec les

territoires d'outre-mer, histoire de la décolonisation, histoire de la poursuite de l'exploitation coloniale en Françafrique. Du coup, c'est à retardement que les problèmes tant

intellectuels que pratiques et politiques se sont brusquement manifestés. Selon une recette éprouvée, on s'est

empressé de légiférer sans réfléchir (comme lorsqu'on a

déclaré l'esclavage un crime contre l'humanité). En fait les

dispositions à prendre sont multiples et touchent bien au-delà des recettes législatives. Il s'agit d'instaurer pour de bon

l'égalité politique (accès à la représentation politique et aux

carrières publiques, avec les devoirs corrélatifs) et de créer

les conditions d'une nouvelle mobilité sociale. Une politique de discrimination positive devrait être mise en place

temporairement, notamment contre les fictions de l'égalité

du recrutement républicain. Le prototype des mesures à

généraliser est ici l'accueil des élèves de certains lycées de

ZEP à Sciences-Po. Dans le même temps, les dérives religieuses intégristes, les dérives racistes à rebours (genre

Dieudonné) doivent être réprimées. Le préalable de toutes

ces démarches devrait être une connaissance sérieuse et

approfondie de la situation en matière de population immigrée.

 

La fracture entre pauvres et riches se manifeste dans

l'exclusion, l'abêtissement et la réduction d'une partie

importante de la population en assistés stigmatisés et

rendus passifs par les aides mêmes qui sont censées leur

permettre de survivre. Elle pose la question de l'allègement

des charges sociales sur les bas salaires, des formes de

l'impôt sur le revenu (à rendre lisibles comme impôt positif ou négatif et pas comme prime pour l'emploi ou panoplies d'aides), des incitations à la dignité et à l'activité.

 

La fracture entre Français en situation d'insécurité et

Français à l'abri se traduit par l'obsession de la violence et

la peur de l'insécurité qui pourrissent la sociabilité. Il s'agit

là de rétablir la sécurité et le sens de la règle dans une

démarche double de répression et d'éducation. C'est, quoi

qu'on en dise, le problème le plus aisé à traiter car il est

autant une affaire de confiance que de moyens effectifs.

Cela dit, un tel traitement ne peut être que multi-facettes

et multi-factoriel, ce qui implique qu'on se donne une

perspective d'action raisonnable d'environ cinq années. La

lutte contre l'insécurité n'est pas seulement une affaire de

police, de répression légale, d'habitat, de médiation sociale,

d'éducation, de zones franches génératrices d'emplois,

d'intégration culturelle : elle est tout cela à la fois et tous

ces facteurs n'opèrent pas dans le même temps. La plus

mauvaise manière d'aborder le problème de l'insécurité est

en tout cas celle qui consiste à en faire uniquement une

affaire de loi. L'arsenal législatif est amplement suffisant. Il

est contre-productif qu'il soit sans cesse changé par des dispositions nouvelles parmi lesquelles personne ne se retrouve.

En revanche, la rapidité de l'action judiciaire, sa lisibilité,

l'effectivité des sanctions, la mise en place de structures

pénitentiaires adaptées à la délinquance des mineurs, l'obligation d'éducation comptent beaucoup plus. Ce qui suppose un effort financier important pour le budget de la

justice, mais corrélativement aussi un changement notable

des manières de travailler de la magistrature engoncée dans

le ritualisme et le corporatisme. On fait aujourd'hui aux

médecins des obligations de résultat qu'on pourrait légitimement attendre des magistrats qui tiennent tout autant les

vies des justiciables entre leurs mains.

 

Enfin la fracture entre personnes à statut protégé et

précaires pose la question « impossible » de la fonction

publique, de son poids financier, de son efficacité très

variable, de son corporatisme financé en grande partie aux

dépens des précaires.

Tout gouvernement ou presque depuis vingt ans comporte rituellement et chaque fois pour rien ou presque son

secrétariat d'État à la réforme de la fonction publique.

Parfois ce secrétaire d'État n'arrive même pas à se trouver

un bureau et disparaît sans avoir su quelles étaient ses

attributions. Il est inévitable de s'attaquer une bonne fois

au problème. Michel Rocard a, au tournant des années

1990, montré ce que pouvait être une politique de réforme

de l'État. Il faut reprendre le chantier selon les mêmes

principes : identification des problèmes (utilité, productivité, besoins sociaux remplis, réalité des horaires et des

rémunérations – ah les primes ! –, gaspillages de fonctionnement, efficacité ou inefficacité de l'encadrement et de la

formation permanente), négociation des réformes et redéploiements, y compris vers la fonction publique territoriale

plus directement en contact avec les citoyens, refonte des

grilles et des statuts. Ce n'est pas par des « y a qu'à »,

des objectifs de réduction « à la pelleteuse » des effectifs,

des gadgets d'audit managérial qu'on résoudra ce problème, ne serait-ce qu'en raison du poids des effectifs de

la fonction publique dans la population et des revenus

publics ainsi distribués aux familles, mais une politique

intelligente et volontaire peut déboucher rapidement sur

des changements considérables, y compris au prix de

conflits qu'il s'agit d'assumer comme tels quand le problème n'a pu être déminé au préalable.

 

Comme je l'ai dit, ce qui complique les choses, c'est que

toutes ces questions et leurs solutions sont intriquées. Les

solutions passent par des mesures qui doivent être à la fois

sectorielles et cohérentes, tout le contraire donc des promesses corporatistes et démagogiques qui traitent la société

comme une somme de clientèles. Elles appellent aussi à

des mesures qui ne peuvent pas toutes être identifiées dans

le même camp politique : certaines devraient emprunter à

des politiques dites de droite, d'autres de gauche, d'autres

encore d'extrême gauche. On peut, par exemple, très bien

défendre à la fois la nécessité de construire de nouvelles

prisons, celle de rénover le parc pénitentiaire actuel qui fait

vivre les détenus dans des conditions scandaleuses, vouloir

abaisser l'âge de la responsabilité pénale et accorder systématiquement à ceux qui abandonnent le système scolaire

une bourse de seconde chance au cas où, à un moment

ultérieur de leur vie, ils voudraient tenter de nouveau

quelque chose. De même on peut défendre à la fois un

alourdissement de l'impôt sur le revenu et une suppression

de l'impôt sur la fortune, cette disposition symbolique

absurde revenant à imposer la résidence principale des

Français qui n'ont pas la possibilité de délocaliser leurs

biens. L'idée qui se profile là est que dans une démocratie

fonctionnant de manière non partisane, un certain nombre

de problèmes ne peuvent pas être traités idéologiquement

mais nécessitent des accords ou des pactes de gouvernement entre des familles politiques qui restent par ailleurs

opposées sur d'autres questions. L'éducation, la sécurité, la

solidarité générationnelle, les politiques de soin sont de ce

type.

 

La somme des problèmes engendrés par ces fractures

fait de la situation politique française un écheveau quasiment inextricable d'intérêts et de défiances où chaque fois

qu'on touche à quoi que ce soit on bute sur une ou des

catégories de personnes qui, de proche en proche, vont

bloquer toute réforme. On en conclut en général que la

France serait irréformable.

La France est certainement irréformable si on écoute

ensemble tous ces ayants droit qui réclament d'une même

voix des statu quo taillés sur mesure.

Ce n'est plus si certain si l'on est conscient que dans une

situation aussi embrouillée, et qui est devenue encore pire

durant les mandats de M. Chirac tempérant son inaction

par un clientélisme virtuose, seul un souci constant (et une

pédagogie) de la justice peut permettre de faire accepter des

sacrifices et des répartitions qui, de toute manière, touchent

à un moment ou un autre tout le monde mais pas de la

même façon ni dans les mêmes ressources. Les réformes en

France font peur car chacun craint d'y perdre quelque

chose. Il est édifiant d'écouter chaque matin les bulletins

d'information radio et d'entendre quasiment chaque jour

que, face à telle mesure ou telle évolution, telle catégorie

sociale manifeste son inquiétude.

 

Ce qui manque étrangement dans tous les programmes

politiques français, c'est une réflexion sur la justice. Pour

nos politiques, la justice, c'est ce dont s'occupe le garde des

Sceaux, ou cette institution indépendante (sic) en laquelle ils

font confiance (avec de bons avocats quand même) quand

ils sont mis en examen pour corruption. Au lieu de cela, ils

parlent abondamment d'égalité.

Pourtant, si les hommes naissent égaux en droit, ils ne

sont égaux ni naturellement ni socialement. Ils naissent

dans des conditions différentes, avec des dons ou des handicaps différents, trouvent plus ou moins de chances au

départ et ils rencontreront encore d'autres inégalités tout

au long de leur vie avec ses heurs et malheurs, ses accidents et ses chances. La justice consiste à faire en sorte que

les contributions et les rétributions soient partagées selon

les inégalités des situations et des destins, selon les besoins

de la communauté et selon la nature des biens qui sont à

répartir. C'est pourquoi la justice est si compliquée à faire

régner. La simple conscience de cette complexité, loin

d'être une raison de se résigner, permettrait, qui sait, de

placer les changements sociaux dans la lumière où ils

doivent être situés pour être simplement envisageables et

acceptables. Sinon ce sera, comme d'habitude, l'égalité

pour tout le monde et moi d'abord.
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